
GE_GERICHTE DAS/43/2015 vom 30. Januar 2015
GE Cour de justice, 2015-01-30, FR

Quelle: https://mcp.opencaselaw.ch/entscheid/ge_gerichte_DAS_43_2015

FR: GE_GERICHTE DAS/43/2015 du 30 janvier 2015

IT: GE_GERICHTE DAS/43/2015 del 30 gennaio 2015

Erwägungen

E. 1.1
Les ordonnances d'instruction se rapportent à la préparation et à la conduite des débats; elles
statuent en particulier sur l'opportunité et les modalités de l'administration des preuves, ne
déploient ni autorité ni force de chose jugée et peuvent en conséquence être modifiées ou
complétées en tout temps (JEANDIN, Code de procédure civile commenté,
BOHNET/HALDY/JEANDIN/SCHWEIZER/ TAPPY, ad art. 319 n. 14).

E. 1.2
L'ordonnance DTAE/154/2015 du 9 janvier 2015 est une ordonnance d'instruction selon la
définition rappelée ci-dessus.

E. 2.1
Les décisions du Tribunal de protection peuvent faire l'objet d'un recours devant la
Chambre de surveillance de la Cour de justice dans un délai de trente jours à compter de
leur notification (art. 450 et 450b al. 1 CC; art. 53 al. 1 LaCC), sous réserve des mesures
provisionnelles et superprovisionnelles, ainsi qu'en matière de placement à des fins
d'assistance, décisions pour lesquelles le délai de recours est de dix jours (art. 445 al. 3 et
450b al. 2 CC; art. 53 al. 2 LaCC).

Le Code civil ne prévoit aucune disposition particulière concernant les recours dirigés
contre des ordonnances d'instruction rendues par le Tribunal de protection, de sorte qu'il
convient de se référer au Code de procédure civile (CPC), à moins que les cantons aient fait
usage de leur compétence de légiférer en la matière (REUSSER, Basler Kommentar,
Erwachsenenschutz, GEISER/REUSSER, ad art. 450b CC, n. 8).

Selon l'art. 321 al. 2 CPC, le délai de recours est de dix jours pour les ordonnances
d'instruction.

Le Canton de Genève n'a prévu aucune règle spécifique dans la Loi d'application du Code
civil suisse et d'autres lois fédérales en matière civile (LaCC) concernant les recours dirigés
contre les ordonnances d'instruction rendues par le Tribunal de
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C/19977/2013-CS protection. L'art. 31 LaCC, s'il ne renvoie pas expressément à l'art. 321
CPC, n'exclut toutefois pas formellement son application (art. 31 al. 2 LaCC).

E. 2.2



Au vu de ce qui précède, il convient de retenir que le délai pour recourir contre une
ordonnance d'instruction rendue par le Tribunal de protection est de dix jours,
conformément à l'art. 321 al. 2 CPC, applicable par analogie (art. 450f CC). Une telle
solution se justifie d'autant plus que les ordonnances d'instruction ont pour fonction
d'organiser la procédure et qu'un délai de recours de trente jours aurait pour effet de la
ralentir de manière excessive (REUSSER, ibidem).

En l'espèce, le recours de A______ a été interjeté le 30 janvier 2015, soit dans le délai de
dix jours dès la notification de l'ordonnance querellée, de sorte qu'il est recevable. Au vu de
ce qui précède, il n'est pas nécessaire d'examiner les conséquences de l'indication erronée
d'un délai de recours de trente jours dans la décision litigieuse.

E. 3
La Chambre de surveillance revoit la cause en fait, en droit et sous l'angle de l'opportunité
(art. 450a CC).

E. 4
4.1.1 L'autorité de protection de l'adulte prend les mesures indiquées pour garantir
l'assistance et la protection de la personne qui a besoin d'aide (art. 388 CC), dans le respect
des principes de subsidiarité et de proportionnalité (art. 389 CC). L'application du principe
de la subsidiarité implique que l'autorité de protection de l'adulte ne peut prendre des
mesures de protection que si l'aide dont nécessite la personne concernée ne peut être
procurée par sa famille, ses proches ou par les services publics ou privés compétents (art.
389 al. 1 CC; Message du Conseil fédéral du 28 juin 2006 concernant la révision du Code
civil suisse (Protection de l'adulte, droit des personnes et droit de la filiation), FF 2006 6635
(6676), ci-après : le Message). Si l'autorité de protection de l'adulte constate que l'aide
apportée par ce cercle de personnes ne suffit pas ou qu'elle considère d'emblée qu'elle sera
insuffisante, elle doit ordonner une mesure qui respecte le principe de la proportionnalité, à
savoir une mesure nécessaire et appropriée (art. 389 al. 2 CC; ATF 140 III 49 consid. 4.3).
La mesure ordonnée doit donc se trouver en adéquation avec le but fixé, représenter
l'atteinte la plus faible possible pour être compatible avec celui-ci et rester dans un rapport
raisonnable entre lui et l'atteinte engendrée (arrêt du Tribunal fédéral 5A_318/2013 du 12
juin 2013 consid. 2.4; ATF 140 III 49 consid. 4.3.1).

Les mesures de protection préservent et favorisent autant que possible l'autonomie de la
personne concernée (art. 388 al. 2 CC).

4.1.2 L'autorité de protection de l'adulte institue une curatelle lorsqu'une personne majeure
est partiellement ou totalement empêchée d'assurer elle-même la sauvegarde de ses intérêts
en raison d'une déficience mentale, de troubles
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C/19977/2013-CS psychiques ou d'un autre état de faiblesse qui affecte sa condition
personnelle (art. 390 al. 1 ch. 1 CC).

4.1.3 L'autorité de protection de l'adulte détermine, en fonction des besoins de la personne
concernée, les tâches à accomplir dans le cadre de la curatelle (art. 391 al. 1 CC). Ces tâches
concernent l'assistance personnelle, la gestion du patrimoine et les rapports juridiques avec



les tiers (art. 391 al. 2 CC). L'art. 391 CC concrétise l'un des principes fondamentaux du
droit de protection de l'adulte : la mesure "sur mesure", le ciblage de la mesure ou la
Masschneiderung (Message, 6650; 6677). Il prolonge et concrétise à son al. 1 les principes
de subsidiarité et de proportionnalité posés à l'art. 389 CC. Comme cela a été rappelé
ci-dessus sous ch. 4.1.1 l'institution d'une mesure de curatelle doit respecter les principes de
subsidiarité et de proportionnalité (art. 389 CC). Mais l'autorité de protection n'en a pas fini
avec ces principes lorsqu'elle a jugé que les conditions d'une curatelle étaient remplies.
Cette curatelle est en effet protéiforme : l'autorité doit donc appliquer ces mêmes principes,
en particulier le principe de la subsidiarité dans son sens strict ou étroit lorsqu'elle choisit le
type de curatelles (ou la combinaison de curatelles, art. 397 CC) (MEIER, CommFam
Protection de l'adulte, LEUBA/STETTLER/BÜCHLER/HÄFELI, ad art. 391 CC n. 1 et 3).

4.1.4 Les notions de "déficience mentale" et de "troubles psychiques" ne se confondent pas
avec les notions correspondantes retenues en médecine. Si la personne concernée présente
généralement un trouble au sens médical de ces termes, seul est en effet juridiquement
déterminant pour l'institution d'une curatelle la conséquence que cet état médicalement
reconnu a sur son besoin de protection (STEINAUER/FOUNTOULAKIS, Droit des
personnes physiques et de la protection de l'adulte, 2014, n. 131 p. 42). Pour l'aider dans sa
prise de position quant à cette question, l'autorité peut faire procéder à une expertise
médicale si elle l'estime nécessaire (art. 446 al. 2 CC). Elle reste toutefois libre dans son
interprétation de celle-ci qui ne la lie ni en fait ni en droit (arrêt du Tribunal fédéral
5A_617/2014 du 1er décembre 2014).

E. 4.2
Dans le cas d'espèce, la recourante ne conteste pas dans son principe le recours à une
expertise psychiatrique. Elle considère toutefois qu'il n'appartient pas à l'expert de se
prononcer sur son besoin d'être représentée dans les domaines mentionnés par l'art. 391 al. 2
CC, ce point relevant selon elle "du pouvoir décisionnel du Tribunal de protection".

La recourante ne saurait être suivie.

En effet, s'il devait s'avérer que la recourante est empêchée d'assurer elle-même la
sauvegarde de ses intérêts pour l'une des raisons mentionnées à l'art. 390 al. 1 ch. 1 CC, il
conviendra de déterminer la mesure la plus appropriée à son état, dans le
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C/19977/2013-CS respect des principes de proportionnalité et de subsidiarité tels que
définis ci- dessus, le but étant de préserver et de favoriser autant que possible son
autonomie.

Le choix de la mesure "sur mesure" implique par conséquent que le juge soit suffisamment
renseigné sur la capacité de la personne concernée de sauvegarder ses intérêts personnels
dans les domaines que l'art. 391 al. 2 CC a classés en trois catégories: l'assistance
personnelle, la gestion du patrimoine et les rapports juridiques avec les tiers. Or,
contrairement à ce qu'a soutenu la recourante, seul un médecin et non un juge est en mesure
de déterminer si son état de santé lui permet d'agir seule dans les différents domaines
considérés, ou si elle a besoin et si oui dans quelle mesure, d'être assistée.



Les questions posées sous chiffre 2 paragraphe 4 de la mission d'expertise rentrent par
conséquent pleinement dans le domaine de compétence de l'expert. Les réponses de ce
dernier permettront ensuite au Tribunal, en toute connaissance de cause, de choisir parmi
les mesures prévues par le Code civil celle qui s'adaptera le mieux à l'état de santé et au
degré d'autonomie de la recourante.

Au vu de ce qui précède, le recours est infondé sur ce premier point.

E. 5
La recourante a également conclu à ce que le chiffre 3 de la mission d'expertise soit
complété dans le sens que l'expert doit être autorisé à s'adjoindre les services d'un médecin
spécialisé en gérontologie et psychiatrie de son choix.

Or, il ressort de la procédure que le Dr C______ a d'ores et déjà confié l'expertise à un
médecin travaillant au sein du Département de santé mentale et de psychiatrie, soit plus
précisément auprès du Centre ambulatoire de psychiatrie et psychothérapie de l'âgé
(CAPPA). La personne qui effectuera l'expertise dispose par conséquent de toutes les
compétences estimées indispensables par la recourante, de sorte que son recours est devenu
sans objet sur ce point.

E. 6
Les frais de la procédure, arrêtés à 1'500 fr. (art. 67A du Règlement fixant le tarif des frais
en matière civile – RTFMC), seront mis à la charge de la recourante, qui succombe. Ils
seront compensés, à concurrence de 300 fr., avec l'avance de frais versée, qui reste acquise à
l'Etat. La recourante sera condamnée à verser le solde de 1'200 fr. à l'Etat de Genève, soit
pour lui les Services financiers du Pouvoir judiciaire. * * * * *
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C/19977/2013-CS PAR CES MOTIFS, La Chambre de surveillance : A la forme : Déclare
recevable le recours interjeté le 30 janvier 2015 par A______ contre l'ordonnance
DTAE/154/2015 rendue le 9 janvier 2015 par le Tribunal de protection de l'adulte et de
l'enfant dans la cause C/19977/2013-1. Au fond : Le rejette. Sur les frais : Arrête les frais
judiciaires de recours à 1'500 fr., les met à la charge de A______ et les compense à hauteur
de 300 fr. avec l'avance de frais versée, qui reste acquise à l'Etat. Condamne en
conséquence A______ à verser la somme de 1'200 fr. à l'Etat de Genève, soit pour lui les
Services financiers du Pouvoir judiciaire. Siégeant : Monsieur Cédric-Laurent MICHEL,
président; Madame Paola CAMPOMAGNANI, Madame Ursula ZEHETBAUER
GHAVAMI, juges; Madame Carmen FRAGA, greffière.

Le président : Cédric-Laurent MICHEL

La greffière : Carmen FRAGA

Indication des voies de recours :

Conformément aux art. 72 ss de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral du 17 juin 2005 (LTF;
RS 173.110), la présente décision peut être portée dans les trente jours qui suivent sa
notification avec expédition complète (art. 100 al. 1 LTF) par-devant le Tribunal fédéral par
la voie du recours en matière civile.



Le recours doit être adressé au Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14.
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